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CONDENSE





La Commission 6 a été amenée à se glisser dans ce que d'aucun appelle le "labyrinthe de la justice". Afin d'éviter qu'elle ne s'y perde, la Commission a dévidé son fil d'Ariane, le cahier d'idées n° 3 D relatif au pouvoir judiciaire, aux questions duquel elle s'est attachée à répondre.





Elle s'est ainsi déclarée expressément favorable à des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution des conflits en-dehors des tribunaux, tels que l'arbitrage ou la médiation, et propose en conséquence d'en donner une base constitutionnelle au législateur.





Elle a estimé nécessaire de préciser dans la Constitution les principes essentiels régissant l'activité du pouvoir judiciaire, tels que l'indépendance, la légalité, la transparence, etc..





Elle prône le maintien de juridictions différenciées (civile, pénale, administrative et constitutionnelle) :





elle constate que le système de 1ère et de 2ème instance doit être maintenu;


elle estime nécessaire le maintien de toutes les autorités judiciaires de 1ère instance, y compris des Justices de paix professionnalisées;


elle propose de laisser le champ libre au législateur, gage de meilleure flexibilité, pour organiser territorialement la justice civile et pénale;


elle approuve la compétence à raison du lieu du TA et des Commissions ad hoc qui s'exerce sur l'ensemble du territoire cantonal;


elle est favorable à l'intégration de la juridiction administrative avec les juridictions civiles et pénales, en dernière instance cantonale, ce qui postule la réunion du TC et du TA;


elle s'oppose à une juridiction administrative à double échelon, comme en matière civile et pénale;


elle est favorable à la création d'une juridiction constitutionnelle (rapport de minorité).





Elle propose en outre, ce qui ne ressort pas du cahier d'idées, que les autorités judiciaires cantonales doivent examiner la constitutionnalité des textes cantonaux qu'elles sont chargées d'appliquer.





Elle s'oppose à ce que soit fixé dans la Constitution :





	le nombre précis des Juges formant le TC et le T,A estimant que ce n’est pas de rang constitutionnel :


la distinction entre les différents membres permanents, suppléants, assesseurs qui composent le TC et le TA;


la question de savoir si le TC et le TA peuvent être constitués à la fois de juges professionnels et de juges non professionnels;


la question de savoir si le TC et le TA peuvent être également composés de juges permanents ou professionnels à temps partiel.





Elle propose de donner au législateur une base constitutionnelle suffisante lui conférant, au cas où celui-ci estimerait que des juges de nationalité étrangère peuvent faire partie des tribunaux fribourgeois, la faculté de le prévoir.





La Commission est opposée à ce que d'anciens magistrats soient d'office juges suppléants ou assesseurs, que ce soit au niveau des TC et TA ou au niveau de la 1ère instance.





La Commission, tout en estimant que ces problèmes n'ont pas rang constitutionnel, est opposée à ce qu'un âge limite inférieur soit prescrit pour être éligible aux fonctions judiciaires et se déclare favorable à ce que l'on laisse au législateur le soin de prévoir un âge limite supérieur.





La Commission s'oppose à ce que l'autonomie financière soit accordée au pouvoir judiciaire.





La Commission a décidé la création d'un conseil de la magistrature, dont les compétences seraient :





la sélection des candidats à l'élection des juges et suppléants du TC et du TA réunis, le Grand-Conseil procédant à l'élection de l'un des candidats retenu par le conseil de la magistrature, à l'exclusion de tout autre (rapport de minorité);


la sélection des candidats à l'élection aux fonctions de procureur général, selon le même système que pour les juges cantonaux;


nomination des juges d'instruction, présidents de tribunal de 1ère instance, substitut du procureur général, juges de paix, juges, assesseurs;


surveillance directe sur le Tribunal cantonal et le Ministère public;


surveillance directe sur les autorités judiciaires de 1ère instance, avec possibilité de déléguer cette tâche au tribunal cantonal.





La composition du conseil de la magistrature serait la suivante :





un représentant du GC, un représentant du CE, un représentant du TC et TA réunis, un représentant des magistrats de 1ère instance, un représentant du MP, un représentant de l'ordre des avocats, un représentant de la Faculté de droit, qui devrait être impérativement professeur ordinaire.





Le président du conseil de la magistrature serait le représentant de la Faculté de droit.





La Commission estime que le quorum au sein du Conseil de la magistrature ne doit pas figurer dans la Constitution. Elle serait toutefois favorable à un quorum de cinq membres.





Elle estime que les problèmes de récusation devront être réglés par la loi et non par la Constitution.





Chaque membre des autorités judiciaires de 1ère et de 2ème instance serait élu ou nommé pour une durée indéterminée, d'où suppression de la période administrative de 5 ans.


Les juges cantonaux élisent eux-mêmes pour un an leur président.








La Commission est d’avis que les principes généraux spécifiques au fonctionnement des autorités judiciaires doivent figurer dans la Constitution. Elle a proposé à ce sujet sept thèses.





Enfin la Commission a estimé que l’assistance judiciaire devait être ancrée dans la Constitution.








I.		ORGANISATION





A.		Composition de la Commission








Philippe Vallet (PDC), président


Patrik Gruber (PS), vice-président


Danielle Julmy-Hort (PDC)


Nicolas Grand (PDC)


Jacques Repond (PDC) (en remplacement d'Hubert Lauper, PDC, démissionnaire)


Claude Schorderet (PDC)


Adrien Kisenga (PS)


Sylviane Périsset (PS)


Denis Boivin (PRD)


Peter Bachmann (PRD)


Antoinette de Weck (PRD)


Michel Bavaud (Cit.)


Nicole Monney (Cit.)


Michel Zadory (UDC) (Michel Zadory a démissionné avec effet au 31 décembre 2001 et son remplaçant est Pierre-André Liniger UDC)


Reinold Raemy (PCS)


Maurice Reynaud (Ouv.)


Andrea Ragonesi, secrétaire-juriste











B.		Mandat








Il incombe à la Commission 6 de traiter du pouvoir judiciaire et de la médiation.





Le pouvoir judiciaire constitue le 3ème des pouvoirs, conjointement au législatif et à l'exécutif. 





Son rôle est d'administrer la justice, savoir rendre des jugements et décisions sur un territoire donné, en appliquant et en interprétant la loi. Il intervient dans les litiges entre particuliers (contentieux civils), entre les administrés et l'Etat, ou entre collectivités publiques (contentieux administratifs) ou contre des personnes ayant commis des infractions (contentieux pénaux).





Le pouvoir judiciaire doit ainsi être en mesure d'agir en toute indépendance et en toute impartialité, dans des délais raisonnables et dans le seul respect des droits constitutionnels et de la légalité.





En Suisse, à l'heure actuelle, l'organisation judiciaire et les procédures sont en principe du ressort exclusif des cantons, lesquels, sous réserve du droit international et du droit fédéral sont souverains en ces matières sur leur territoire.





Alternativement au pouvoir judiciaire, l'on pourrait prévoir d'autres systèmes en vue de résoudre des litiges, systèmes plus souples et plus rapides qui n'auraient pas pour tâche d'enquêter sur un conflit et d'en déterminer les causes, mais de collaborer avec les personnes en conflit pour les amener à un accord susceptible de satisfaire leur sentiment de justice et d'équité.





Notre mission a donc consisté à examiner la situation prévalant actuellement dans le canton de Fribourg, mais aussi dans les autres cantons ainsi qu'à l'étranger, à intégrer dans notre réflexion les modifications qu'imposera au canton la Confédération, dans certains domaines tels qu'en matière tutélaire, en procédures pénale et civile et à formuler des propositions pour l'avenir, tendant, nous l'espérons, à conforter ce qui existe et à améliorer ce qui, à nos yeux, devrait l'être.








C.		Organisation interne et méthode de travail, auditions








La Commission 6 s'est bornée à choisir un vice-président en la personne de Patrik Gruber. En cas d'absence d'un membre, celui-ci a parfois été remplacé, mais cela n'a pas été la règle.





La Commission a siégé exclusivement à l'Institut agricole de Grangeneuve. Elle a tout d'abord siégé deux demi-jours par mois, ce jusqu'à la fin avril, puis trois demi-journées par mois, en raison de l'ampleur de la tâche, la dernière en date remontant à la fin novembre.





La Commission a consulté plusieurs personnalités de notre canton, savoir :





MM. Michel Cuennet, Juge de paix du IIIème cercle de la Gruyère, à Bulle, et Pierre-André Tissot, Juge de paix du IVème cercle de la Sarine, à Fribourg, lors de sa séance du 30 avril 2001, ce au sujet des Justices de paix, de leurs tâches et de leur fonctionnement.


Mme Maryline Boson Sulmoni, cheffe du service du Département de la justice, au sujet de l'état des démarches relatives à la création éventuelle d'un Conseil de la magistrature et au sujet de tous autres textes en cours de gestation pouvant intéresser le pouvoir judiciaire, donc la Commission 6. Cette invitation a également eu lieu le 30 avril 2001.


MM. Pierre Kaeser, Président du Tribunal cantonal et Christian Pfammatter, Juge au Tribunal administratif, au sujet du maintien des autorités judiciaires de 1ère instance, du redécoupage éventuel des arrondissements judiciaires, de la création d'une juridiction constitutionnelle, du mode de désignation des juges cantonaux et magistrats de 1ère instance, de la création d'un Conseil supérieur de la magistrature et des compétences à lui conférer, ainsi que pour permettre aux membres de la Commission de poser à ces derniers toutes les questions qui leur paraîtraient pertinentes.





Elle a : 





abordé téléphoniquement, par l'intermédiaire de son président, Me Charles-Antoine Hartmann, Président de la Commission de justice du Grand-Conseil, ce au sujet du Conseil supérieur de la magistrature, ainsi que Mme Noëlle Chatagny, Tutrice générale à Fribourg et membre de la Commission fédérale de révision du droit tutélaire;


abordé téléphoniquement MM. Conti, ancien Bâtonnier de l'Ordre des avocats du canton du Jura et Broglin, membre du Tribunal cantonal du Jura et Président de la Cour constitutionnelle dudit canton, ce au sujet de leur Cour constitutionnelle. Le président a rapporté aux membres de la Commission la teneur de ces conversations;


abordé par écrit les Tribunaux d'arrondissement, les Préfectures de district, le Tribunal cantonal, le Tribunal administratif, le Ministère public, l'Office des Juges d'instruction et l'Ordre des avocats au sujet des questions 4d et 5 du cahier d'idées 3D, ainsi que sur le maintien ou non de la tentative de conciliation en matière pénale au préfet;


abordé par écrit les Cours constitutionnelles des cantons du Jura et de Nidwald, au sujet de leur expérience et de leurs statistiques en matière constitutionnelle;


abordé par écrit le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif au sujet de la question 6b du cahier d'idées 3D;


abordé les Départements de la Justice et des Communes en vue de déterminer le coût actuel des Justices de paix du canton de Fribourg;


demandé à M. Tarkan Göksu, conseiller juridique de la Constituante un rapport sur l'utilité d'une juridiction constitutionnelle (publié dans l'intervalle dans la Revue fribourgeoise de jurisprudence);


obtenu le rapport Piquerez-Cornu et pris connaissance de celui-ci afin de connaître les problèmes rencontrés par la justice fribourgeoise et de tenter d'y remédier à l'occasion de la révision constitutionnelle présente;


demandé à M. Pierre Scyboz, conseiller juridique de la Constituante un rapport relatif aux voies de droit éventuelles en matière de sélection des candidats au Tribunal cantonal par le Conseil de la magistrature.








II.		CONSIDERATIONS GENERALES








Sous le titre « Justice et médiation », la Commission 6 s’est occupée de toutes les questions relatives à l’organisation et à l’activité de la justice fribourgeoise. Dans ses réflexions, la Commission a été guidée par l’idée fondamentale suivante : le pouvoir judiciaire représente une partie d’un Etat démocratique et exerce par là même une mission importante et originale. Il faut ainsi retenir que le pouvoir judiciaire déduit directement ses compétences de la volonté populaire fixée dans la Constitution. L’on doit ainsi garantir dans la Constitution que les personnes auxquelles sont confiées les activités judiciaires puissent exercer leur charge de façon indépendante. La Constitution doit ainsi fixer les principes de l’organisation et de l’élection des autorités judiciaires. Il faut en outre déterminer comment et sous quelle forme le pouvoir judiciaire est contrôlé et doit rendre compte au Souverain.





En outre, l’on doit admettre qu’aucun des trois pouvoirs ne peut soutenir être absolu et indépendant. Un Etat qui fonctionne ne peut résulter, en première ligne, que du respect des rôles des trois pouvoirs par chacun d'entre eux. Ainsi, les tribunaux n’ont par exemple aucune autonomie financière dans le but de garantir leur indépendance (cf. thèse 6.44 p. 36 du présent rapport). Pour que le système judiciaire puisse fonctionner, le pouvoir législatif doit ainsi mettre à sa disposition des moyens financiers suffisants (cf. thèse 6.39 p. 35 du présent rapport).





Comme la délimitation entre les rôles respectifs des trois pouvoirs égaux en droit et la domination de l’un par rapport à l’autre ou sa dépendance sont parfois difficiles à discerner, l’un des buts principaux des thèses de la Commission 6 a consisté à assurer l’indépendance judiciaire. 





Pour la Commission 6, sa tâche n'était pas de traiter les prétendues affaires judiciaires fribourgeoises. Cependant elle a pris connaissance des différents rapports y relatifs et s’est souvent posé la question de savoir si les nouvelles thèses auraient évité l'un ou l'autre événement. 











III.		PRESENTATION DES THESES





A. 		Médiation





Le Conseil fédéral a été chargé, en juin 2001, par le Conseil des Etats de présenter un rapport dans lequel il examine l’opportunité et la manière de développer ou d’instituer des procédures de première instance gratuites permettant une médiation, une conciliation, etc. (Postulat 01.3038 déposé par la commission des affaires juridiques du Conseil des Etats).





Actuellement, en Suisse, existent déjà notamment : 





-	le concordat sur l’arbitrage du 27 mars 1969 (adhésion de Fribourg en 1971)


-	les commissions de conciliation en matière de baux à loyer	


-	la commission de conciliation saisissable avant toute procédure prud’homale (domaine d’égalité hommes-femmes)


-	l’office (privé) de médiation familiale (domaine matrimonial).








-	les préfets et les juges des mineurs (pour les infractions punissables uniquement sur plainte).








-	des organes privés de médiation, appelés aussi « ombudsmen »  (banques, assurances, transports publics, etc.)


-	des organes officiels de médiation (Villes de Berne, Winterthour et Zurich ; cantons de Bâle-Ville, Bâle-Campagne et Zurich). Vaud devrait jouer le rôle de pionnier sur le plan romand puisque son projet de nouvelle Constitution prévoit d’officialiser le bureau de médiation administrative institué en avril 1998.








Au niveau européen, la tendance actuelle est au développement de mécanismes de


résolution extrajudiciaire de litiges de consommation. En 1998, le Commission européenne déposait une recommandation participant ainsi à la création d’un véritable réseau européen de règlement extrajudiciaire des conflits de consommation. La nouvelle Constitution fédérale décrète en son article 97 alinéa 3 que « les cantons prévoient une procédure de conciliation ou une procédure judiciaire simple et rapide pour les litiges dont la valeur ne dépasse par un montant déterminé ». En mars 2001, la Commission fédérale de la consommation adressait au Conseil fédéral une recommandation concernant la création d’organes extrajudiciaires de résolution des litiges de consommation impliquant de petites valeurs et /ou de bas niveau de dommages. La raison d’un tel développement de ces modes de résolution des confits réside certainement dans le fait que la valeur limitée de l’enjeu économique du litige peut rendre la durée de la procédure judiciaire et son coût démesurés. En mettant à la disposition du/de la consommateur/trice un système fiable, rapide et impartial de résolution des litiges, on augmentera leur confiance lors de transactions. Car "c'est avant tout une question d'image. Des premières expériences, nous observons que la clientèle se sent rassurée lorsqu'un litige est pris en charge par une instance indépendante et neutre, même si la réponse apportée est finalement la même que la nôtre." (extrait d'un article tiré du journal Le Temps du 10 août 2001 page 7, intitulé "Rose-Marie Ducrot tend les bras aux usagers mécontents des transports publics".)





Persuadée du bien-fondé de collaborer avec les personnes en situation conflictuelle pour les amener à négocier un accord qui satisfasse au sentiment d’équité et de justice des deux parties en présence, la Commission 6 propose la thèse suivante :





6.1	La loi peut prévoir des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution extrajudiciaire des conflits�
�



Elle est d’avis que, dans un souci d’adaptation à l’évolution du droit (communautaire en autre), la nouvelle/future Constitution fribourgeoise doit donner au législateur à la fois un message et un mandat ouvert : être à l’écoute des citoyens et citoyennes fribourgeois(es) et créer des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution extrajudiciaire des conflits en fonction des besoins.





�
B. 	Une juridiction différenciée : La juridiction civile, pénale, administrative et constitutionnelle








1. Juridictions 





Notre canton connaît déjà les trois premières grandes distinctions évoquées dans le cahier d'idées relatif au pouvoir judiciaire. La Commission fait siens les arguments développés à cet égard dans ledit cahier, lequel aborde encore en passant une 4ème distinction, la juridiction constitutionnelle, qui englobe les tribunaux qui contrôlent abstraitement la constitutionnalité des normes.





Concernant les juridictions civile, pénale et administrative, la Commission est convaincue qu'il ne lui appartient pas de modifier les distinctions opérées, ce qui n'apporterait aucun avantage, alors que ces distinctions fondamentales sont reconnues en Suisse.





En ce qui concerne la juridiction constitutionnelle, la majorité des membres de la Commission est d'avis qu'il conviendra d'introduire dans notre canton une cour constitutionnelle, ce qui signifie que la 4ème distinction y relative ne peut être que maintenue. D'où la thèse suivante :





6.2	La distinction entre juridictions civile, pénale, administrative et constitutionnelle est maintenue.








2. Juridiction administrative





Actuellement, la juridiction administrative est exercée essentiellement par le Tribunal administratif. Des commissions ad hoc l’exercent dans certains domaines particuliers définis par la loi ( par ex. la Commission d’expropriation ou les tribunaux arbitraux en matière d’assurances sociales ). 


Ces autorités exercent leur activité sur l’ensemble du territoire cantonal.


La Commission 6 a estimé que le système fonctionnait à la satisfaction générale et qu’il n’y avait donc pas de raison de le changer. 


Elle a, à l’unanimité, décidé de maintenir le système actuel.





6.3	La juridiction administrative s’exerce sur l’ensemble du territoire








3. Unification du Tribunal cantonal





Par une majorité croissant à chaque vote sur la question, la Commission 6 s’est déclarée favorable à réunir le Tribunal cantonal et le Tribunal administratif en une seule institution.





3.1. Rappel historique


Lors de la création du Tribunal administratif, le Grand Conseil s’était entre autre posé la question de savoir s’il valait mieux joindre une Cour administrative au Tribunal cantonal ou créer un Tribunal administratif séparé du Tribunal cantonal. Dans le message n° 150 du 11 avril 1989 ( Bulletin des séances du Grand Conseil, 1989, I, p.723 ss ), nous trouvons les raisons qui ont déterminé le choix de la  seconde solution, à savoir : «difficulté d’installer les nouveaux juges et le personnel nécessaire dans les locaux actuels, même agrandis ; difficulté de gérer un grand tribunal ; risque d’isolement des juges de la Cour administrative par rapport à leurs collègues des autres Cours, en raison de l’abondance du contentieux administratif ; difficulté d’adjoindre à une Cour administrative au sein du Tribunal cantonal des assesseurs pris en dehors de cette autorité, avec l’inconvénient qu’une telle Cour fonctionnerait d’une manière sensiblement différente des autres ; risque que, pour éviter la création d’un grand tribunal, l’on en vienne à restreindre la juridiction administrative au strict minimum ».





A l’époque de la création du Tribunal administratif, le Tribunal cantonal était l’institution judiciaire qui comptait le plus de juges. Les tribunaux de district fonctionnaient avec un juge et un greffier, le Tribunal de la Sarine en comptant toutefois quatre. On ne parlait pas encore de Tribunal pénal économique ni de l’Office des juges d’instruction. 


Aujourd’hui, le Tribunal de la Sarine compte 8 présidents de langue française, un président à temps partiel de langue allemande et 11 greffiers; le Tribunal de la Gruyère 2 présidents et 3 greffiers, sans compter d'éventuels stagiaires.


En douze ans, les distances se sont réduites et les réseaux de communication se sont étendus entraînant un mouvement de concentration à tous les niveaux. Dans tous les domaines, ce qui paraissait immuable il y a quelques années encore, s’est démantelé ou a fusionné donnant naissance à des méga-entités.


Avec notre proposition de réunion des deux tribunaux cantonaux, nous n’en sommes pas là. Un tribunal de quatorze juges garde un visage humain. Une autorité de quatorze personnes est tout à fait à même de fonctionner. Le Tribunal fédéral n'en est�il pas une preuve, puisqu'il compte un nombre beaucoup plus élevé de juges et fonctionne à satisfaction. 





Quant aux autres arguments du message, ils reposent plus sur un état d’esprit de l’époque que sur des critères objectifs. Il n’y a pas lieu de s’y arrêter.





3.3. Arguments en faveur d’une telle réunion





a) Aspects pratiques 


La réunion des tribunaux cantonaux  en une seule entité permettra une concentration des locaux, du personnel et des moyens de travail.


Des locaux seront libérés ce qui engendra des économies pour l’Etat et permettra à ce dernier de réutiliser les bâtiments dont il est propriétaire.


Le travail pourra être mieux réparti entre les secrétaires et entre les greffiers en cas d’absence ou de maladie. 


Une seule bibliothèque sera nécessaire.





b)  Récusation


Même si chaque tribunal dispose de suppléants, il serait très pratique de disposer d’un plus grand nombre de juges ordinaires en cas de récusation. A l’encontre de cet argument, on invoque souvent la spécialisation des juges qui les rendraient peu aptes à traiter des affaires civiles ou pénales s’ils sont juges en matière administrative et vice-versa.  


On peut facilement répliquer qu’en droit privé il existe aussi des domaines très spécifiques, tel le droit de la propriété intellectuelle et de la protection des données ou le droit de la concurrence déloyale et des cartels, que le juge civil n’aura peut-être que peu eu l’occasion d’approfondir mais dans lequel il devra se plonger lorsqu’une telle affaire lui sera soumise. 


Il faut en outre relever que la distinction droit privé, droit administratif n’est pas aussi étanche qu’elle peut apparaître au premier abord. Bien des domaines sont à cheval entre les deux, comme le droit bancaire, le droit des cartels et le droit foncier rural. Enfin, certains problèmes se posent de façon assez similaire, qu’ils relèvent du domaine privé ou public. Ainsi, un juge familiarisé au contrat privé du droit du travail pourra sans trop de peine aborder les rapports de travail dans l’administration publique.





c)  Nouvelles tâches dévolues au Tribunal cantonal par la future Constitution


Au cours de ses travaux, la commission a approuvé la création d’une Cour constitutionnelle. En l’état actuel, cette Cour aurait la compétence de vérifier la constitutionnalité des lois cantonales, la validité des initiatives populaires, de juger des litiges relatifs à l’autonomie des communes, à l’exercice des droits politiques et de trancher les conflits de compétences entre autorités. Vu l’importance que ces litiges auront dans la vie publique de notre canton, il est symboliquement important que la Cour constitutionnelle soit créée au sein du Tribunal cantonal. Comme ces litiges relèvent du droit constitutionnel, il apparaît indispensable que les juges du Tribunal administratif se retrouvent au Tribunal cantonal.    


La commission a abordé la question de la surveillance des autorités judiciaires. A ce sujet, elle s’est prononcée pour la création d’un Conseil  de la magistrature et elle a défini les tâches qui seront dévolues à cette nouvelle autorité. Elle s’est vite rendu compte que si ce Conseil supérieur pouvait exercer le contrôle disciplinaire sur les autorités judiciaires, il n’en serait pas de même du contrôle direct. Cette tâche devrait être assumée par le Tribunal cantonal pour les autorités inférieures mais sur délégation et sous contrôle du Conseil supérieur. La réunion des deux tribunaux assurerait une meilleure exécution de cette tâche puisqu’elle serait répartie entre quatorze juges et non plus sept. 





d)  Aspect symbolique


La séparation des trois pouvoirs constitue le fondement de la démocratie. Dans notre canton, les pouvoirs exécutifs et législatifs ont à leur tête une seule autorité dont le rôle est clairement défini et qui symbolise aux yeux des citoyens le pouvoir qu’il représente : le Conseil d’Etat pour l’exécutif, le Grand Conseil pour le législatif. Les difficultés que notre pouvoir judiciaire a connu les années passées demandent qu’il en soit de même pour ce pouvoir et qu’à sa tête il n’y ait qu’une seule entité. L’union fait la force et un Tribunal cantonal dynamisé par l’arrivée de nouveaux membres devrait être à même de redonner confiance dans les autorités judiciaires. D'où la thèse suivante :





6.4	Réunion du TC et du TA en une seule autorité.








4. Juridiction administrative : double instance (thèse négative)





Afin d’éviter une surcharge du Tribunal administratif, la Commission 6 s’est posé la question de savoir s’il ne fallait pas créer une juridiction administrative de première instance pour connaître des recours qui actuellement sont traités par voie interne dans l’administration ( par ex. recours auprès des Directions du Conseil d’Etat contre une décision prise par un office inférieur ). 





La Commission 6 s’est ralliée à l’opinion que le juge du Tribunal administratif, Monsieur Pfammatter, a exprimée sur cette question lors de son audition, à savoir que l’administration peut en principe revoir ses décisions aussi sous l’angle de l’opportunité, alors qu’un tribunal administratif ne peut le faire que si la loi l’autorise expressément ( art. 78 CPJA ). Il est, par conséquent, dans l’intérêt de l’administré que la décision qui le touche puisse être revue sous un angle le plus large possible. Comme cette décision sur recours peut, elle aussi, faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif, les droits  de l’administré sont entièrement protégés.





La commission, à l’unanimité, renonce à la création d’une juridiction administrative à double échelon.





6.5.	Pas de juridiction administrative à double échelon.











C.	La juridiction constitutionnelle





Le contrôle de la constitutionnalité des actes cantonaux et communaux n'incombe pas qu'au Conseil fédéral, à l'Assemblée fédérale et au Tribunal fédéral. Cette tâche incombe aussi et même en première ligne aux autorités cantonales. Le contrôle cantonal des actes normatifs et des décisions cantonales représente même selon cet auteur et à côté du contrôle cantonal des ordonnances et décisions fédérales, un aspect central de la juridiction constitutionnelle des cantons (cf. Andreas Auer, La juridiction constitutionnelle en Suisse, Editions Helbling et Lichtenhahn, p. 266 ss, n° 521 ss). Il relève par ailleurs que le contrôle cantonal de normes cantonales est bien plus complexe qu'il ne le paraît à première vue (cf. ouvrage précité, p. 267, n° 522), ce pour les raisons qu'il y expose. Auer évoque le contrôle abstrait des normes cantonales et communales tout en relevant que le canton de Nidwald (art. 69 de la Cst. NW) connaît le contrôle abstrait de ses propres lois et ordonnances cantonales, communales et des corporations de droit public par son tribunal constitutionnel. Par ailleurs, à teneur de l'art. 66 al. 2 de la Cst. NW, les tribunaux ne sont pas liés par les lois contraires au droit fédéral ou à la constitution cantonale ni par les ordonnances inconstitutionnelles ou illégales (cf. ouvrage précité, p. 279, n° 551).





Le canton du Jura a lui-même créé une Cour constitutionnelle, habilitée à contrôler abstraitement la constitutionnalité des lois cantonales (cf. ouvrage précité, p. 273 s, n° 536 ss) et communales ainsi que des conventions de droit public (cf. ouvrage précité, p. 277, n° 545). Jean Moritz, l'un des pères de la juridiction constitutionnelle jurassienne, dans son ouvrage : "La juridiction constitutionnelle dans le canton du Jura", Ed. Le Pays, expose que ladite Cour ne se limite pas au contrôle des lois cantonales, mais également à celui de tout acte inférieur à la loi contenant des règles générales et abstraites, applicables à un nombre indéterminé de personnes et de situations, ce avant mise en vigueur. Selon lui, c'est la loi qui, dans le Jura, dresse la liste de ces actes, qui comprennent aussi bien les décrets, arrêtés, ordonnances, règlements cantonaux, communaux et intercommunaux et Commissions de droit public (cf. ouvrage précité, p. 19 s ainsi qu'art. 190 du CPAJ). De même, dans son avant-projet soumis à la consultation, l’Assemblée constituante vaudoise propose au peuple la création d'une telle autorité, dénommée Cour constitutionnelle, et qui sera une section du Tribunal cantonal. Son rôle sera notamment de contrôler sur requête déposée dans les 20 jours dès la publication officielle la conformité d'une norme cantonale au droit supérieur (cf. art. 142 à 144 de l'avant-projet de Constitution vaudoise).





L'on doit certes relever que les solutions cantonales sont très différentes les unes des autres en la matière et ne sont pas toujours des plus claires, donc des plus praticables pour le citoyen, administré et justiciable auquel par ailleurs peu de droits sont parfois conférés. Pour plus de renseignements, veuillez vous référer au rapport intermédiaire déposé par la Commission 6, p. 18 à 25.





Quant à la nécessité de créer une telle Cour, selon les avis émis par certains membres de la Commission, le sentiment d'Etat de droit sera renforcé. Elle contribuera de plus à rendre le législateur plus attentif encore au respect de la nouvelle constitution qu'entend se donner notre canton, ce en particulier en matière de liberté et de droits nouveaux ou existant déjà expressément, qui seront accordés ou repris dans notre nouvelle Charte fondamentale. D'où la thèse suivante :





6.6	Il est créé une Cour constitutionnelle garante de la conformité des normes au droit supérieur en vue de contrôler la constitutionnalité des lois et la conformité des autres normes cantonales et communales au droit supérieur.





Pour ne pas bloquer le processus législatif, il convient d'impartir de brefs délais dès la publication officielle des textes, afin qu'il soit procédé au contrôle de leur constitutionnalité. Toutefois, afin de ne pas rendre illusoire un tel contrôle, il convient de faire en sorte que la saisine de la Cour suspende la mise en vigueur du texte visé, d'où la thèse suivante :





6.7	La Cour constitutionnelle exerce son contrôle dès la publication officielle, sur requête déposée dans les 20 jours dès la publication officielle, du texte visé. La saisine de la cour suspend la mise en vigueur du texte objet du contrôle.





La chance est donc donnée à notre canton d'adopter un texte novateur et de créer  cette Cour constitutionnelle, dont les tâches pourraient ne pas se limiter aux contrôles abstraits des normes, mais exercer diverses autres compétences, déjà existantes et confiées au parlement, ou n'existant pas encore.











D'où les quatre thèses suivantes :





6.8.1	La Cour constitutionnelle statue d'office en instance unique sur la validité des initiatives populaires dans les 20 jours dès la publication officielle.





6.8.2	La Cour constitutionnelle juge en instance cantonale unique les litiges relatifs à l'autonomie des communes, des églises reconnues et de leurs paroisses ainsi que les autres corporations de droit public.





6.8.3	La Cour constitutionnelle juge sur recours et en dernière instance cantonale, les litiges relatifs à l'exercice des droits politiques en matière cantonale et communale.





6.8.4	La Cour constitutionnelle tranche les conflits de compétence entre autorités, à moins qu'elle n’y soit elle-même partie.





Par ailleurs, il convient de ne pas limiter les compétences de la Cour constitutionnelle à celles qui figurent dans la Constitution et de permettre au Parlement de lui en conférer de nouvelles. D'où la thèse suivante :





6.9	La Cour constitutionnelle statue sur les autres objets que la loi lui soumet.





Toujours dans le but de ne pas ralentir le processus ayant abouti au contrôle du ou des textes qui lui sont soumis, il convient que la Cour constitutionnelle statue dans les délais les plus brefs. En tout dernier lieu, il convient de porter à la connaissance du plus grand nombre les décisions qu'elle rend, d'où la thèse suivante :





6.10.	Les décisions de la Cour constitutionnelle sont rendues dans les 60 jours dès sa saisine et font l'objet d'une publication.








La Commission 6 se réfère pour le surplus au rapport établi par M. Tarkan Göksu, conseiller juridique de la Constituante, publié dans la Revue fribourgeoise de jurisprudence n° 2 de l'année 2001, p. 107 à 121.








D.  Rapport de minorité contre la création d'une Cour constitutionnelle (Antoinette de Weck, Peter Bachmann, Reinold Raemy, Danielle Julmy, Nicolas Grand, Claude Schorderet)





A.Généralités





L’enthousiasme indéfectible qu’ont manifesté certains membres de la commission 6 pour la création d’une cour constitutionnelle tenait parfois  de l’acte de foi et faisait passer les sceptiques pour des rabat-joie. Il n’en demeure pas moins qu’entre la première et la deuxième lecture les rangs des opposants à cette institution sont passés de 4 à 6 personnes et que le sujet est trop important pour que seuls l’émotion et l’attrait du neuf dictent la création d’une institution qui risque d’être très peu utilisée,  ou de l’être à des fins plus politiques que juridiques.


Le débat a tourné essentiellement sur le contrôle abstrait des normes cantonales et communales, c’est-à-dire sur la compétence accordée à la Cour constitutionnelle de contrôler  la constitutionnalité de toute nouvelle norme  cantonale ou communale avant leur mise en vigueur.





Quant aux autres compétences attribuées à la Cour constitutionnelle, elles ne nécessitent pas la création d’une nouvelle instance car tous ces litiges peuvent déjà faire l’objet de recours auprès d’autorités cantonales ou fédérales .








B. Arguments contre le contrôle abstrait des normes par une Cour constitutionnelle cantonale





L’argument principal pour asseoir la nécessité de la création d’une Cour constitutionnelle est d’affirmer qu’actuellement le pouvoir législatif peut légiférer en toute liberté sans voir son travail sanctionné par un contrôle de constitutionnalité  suffisant . Cette affirmation ne reflète pas la réalité.





1.	Contrôle abstrait par le Tribunal fédéral





En vertu de l’art.84 OJ féd., tous les actes normatifs cantonaux et communaux peuvent être attaqués directement dans un délai de 30 jours dès leur promulgation, devant le Tribunal fédéral par le recours de droit public. 


Par cette voie, le recourant demande au TF de procéder à l’examen de la constitutionnalité de la norme attaquée par rapport à la Constitution avant que celle-ci n’entre en vigueur. 








2.	Qu’apporterait de plus un contrôle abstrait exercé par une Cour constitutionnelle cantonale ?





a) Du point de vue de la matière 





En théorie, la Cour cantonale ne se contenterait pas seulement d’examiner la conformité de la norme avec le droit constitutionnel fédéral mais aussi avec le droit constitutionnel cantonal . 





Si la constitution cantonale accorde des libertés ou des droits qui vont au-delà de ceux reconnus par le droit fédéral, on pourrait penser que ce champ d’application plus large justifierait à lui seul la création d’une telle cour. Il faut toutefois faire observer que l’extension donnée à certains droits ou la création de nouveaux droits « s’inscrivent dans le contexte fédéral, dont il convient de tenir compte…Ainsi certaines garanties cantonales inconnues en droit fédéral ne peuvent tenir toutes leurs promesses, car elles concernent des domaines dans lesquels les cantons ne disposent que de compétences législatives limitées. Une garantie cantonale est, en effet, impuissante face à la législation fédérale. Tel est, par exemple, le cas de l’article 13 al.2 Cst. BE qui reconnaît   « la liberté de choisir une autre forme de vie en commun» que le mariage. Une telle garantie a nécessairement une portée limitée, puisqu’elle ne saurait remettre en cause les choix faits par le législateur fédéral dans les domaines relevant du droit civil, du droit fiscal ou des assurances sociales. » ( L’autonomie constitutionnelle des cantons , Vincent Martenet, thèse, Genève, 1999 p. 425 et ss. ).





Les lois d’application cantonales des dispositions constitutionnelles devront être conformes à la législation fédérale ce qui pourra obliger le législateur à ne pas pouvoir remplir intégralement le mandat donné par la constitution cantonale. En vertu de la suprématie du droit fédéral sur le droit cantonal, une loi cantonale qui en voulant respecter le droit fédéral restreindrait la portée d’une disposition constitutionnelle cantonale ne pourrait être déclarée inconstitutionnelle par la Cour constitutionnelle cantonale ( cf. Andreas Auer, op., p. 268, n. 524 in fine ). 








b) Inconstitutionnalité ou interprétation partisane ?





Dans une démocratie, aucun pouvoir législatif digne de ce nom ne se permettrait de promulguer une loi qu’il sait contraire à la Constitution.





Le processus d’élaboration d’une loi est long, minutieux et est effectué sous le contrôle des juristes des Offices de législation. Une inconstitutionnalité crasse est un cas d’école qui,  en réalité, n’existe pas. Par contre, ce qui est fréquent ce sont  des dispositions légales qui, selon l’interprétation qui leur est donnée, sont considérées comme conformes ou non à la Constitution. 





Les lois cantonales dont certaines dispositions  occasionnent de telles divergences d’interprétation auront fait l’objet de vastes débats au Parlement, entraînant de ce fait des prises de positions politiques. Ce seront justement ces dispositions qui seront soumises à la Cour constitutionnelle par une minorité de parlementaires ou par des citoyens non contents du résultat fourni par le Grand Conseil . 





Est-il sain que des juges interviennent dans des affaires qui auront pris une telle tournure politique ? Il est à craindre que, vu la publicité donnée à ces affaires, les juges  seront influencés par leur sensibilité politique ou personnelle et auront de la peine à trancher en toute impartialité. Comme le relève Jean-François Aubert, dans son traité de droit constitutionnel, « l’interprétation de la Constitution relève de l’art politique presque autant que de la science politique » ( p. 171). 





Dans de telles circonstances, il est peu justifié que l’avis de trois juges prime celui de la majorité du Grand Conseil.





Il s’en suivra immanquablement une politisation de cette cour ce qui incitera les partis politiques à vouloir  intervenir dans sa composition . 








c) Atteinte au principe de la séparation des pouvoirs





Le contrôle de la constitutionnalité des normes cantonales constitue une entorse à l’application stricte du principe la séparation des pouvoirs puisqu’il soumet la compétence première du pouvoir législatif, soit la création de nouvelles lois, au contrôle du pouvoir judiciaire.  L’Assemblée fédérale a jusqu’à maintenant toujours refusé que le Tribunal fédéral puisse revoir la constitutionnalité des lois qu’elle élaborait.








d) L’intérêt du justiciable





La création d’une nouvelle cour ne puise sa justification que dans l’amélioration du système judiciaire que pourrait en retirer le justiciable. Or, vu ce qui précède, on peut se demander si pour le justiciable il n’est finalement pas préférable de pouvoir s’adresser directement à une cour plus éloignée des contingences politiques locales plutôt que de devoir faire un crochet par une cour cantonale.





Enfin, bien souvent, une loi ne révèle ses lacunes ou ses défauts qu’après sa mise en vigueur, lors de son application. La Cour constitutionnelle ne pourra plus être saisie, contrairement au TF qui lui pourra examiner la constitutionnalité d’une norme cantonale lors d’un cas d’application. 








e) Conclusions et autre solution





En résumant ce qui précède, on se rend compte que la Cour constitutionnelle risque d’être fort peu utilisée et lorsqu’elle le sera, elle devra trancher des questions plus politiques que juridiques.





Seuls deux cantons ont introduit une telle cour, les cantons du Jura et de Nidwald. Ces cours ne sont certainement pas submergées de travail ; par exemple, la cour jurassienne connaît en moyenne une à deux affaires par année.





Cette institution n’apparaît donc pas  apte à répondre au souci bien légitime de notre Constituante  de voir respecter la nouvelle constitution  lors de l’élaboration des actes normatifs cantonaux et communaux. 





Une autre solution doit être envisagée.








C. Le contrôle concret 





1.	Le principe





A notre avis, il serait possible d’obtenir le but souhaité en inscrivant dans la nouvelle Constitution une disposition qui obligerait  tous les tribunaux du canton à ne pas appliquer les dispositions législatives ou réglementaires qui seraient contraires au droit constitutionnel cantonal.





Les tribunaux sont déjà tenus de ne pas appliquer les normes cantonales contraires au droit fédéral en vertu de la suprématie du droit fédéral sur le droit cantonal. Il suffit d’étendre cet examen au droit constitutionnel cantonal.





C’est cette solution qui a été adoptée, entre autre, par les Constitutions  bernoise ( art. 66 al. 3 ) et neuchâteloise dont l’article 86 dispose : Les tribunaux appliquent le droit fédéral et le droit cantonal. Ils n’appliquent pas les dispositions législatives ou réglementaires qui sont contraires à un droit supérieur. Sont réservées les dispositions du droit fédéral relatives à l’application des lois fédérales.





Ces deux cantons qui ont une constitution très récente – 1993 pour la constitution de Berne et 2000 pour celle de Neuchâtel – n’ont pas prévu de cour constitutionnelle.











  


2.	Les avantages





Par cette disposition, tout juge saisi d’une affaire sera en droit d’examiner le grief d’inconstitutionnalité que pourrait soulever une partie à l’encontre d’une loi ou d’un règlement cantonal  ou communal.





Cette solution  ne  nécessitant pas la création d’une nouvelle cour, elle serait  applicable dès l’entrée en vigueur de la nouvelle Constitution fribourgeoise.





La constitutionnalité des normes cantonales et communales pourra être revue en tout temps, contrairement au contrôle abstrait qui ne pourrait se faire par la Cour constitutionnelle qu’avant l’entrée en vigueur de la loi.





Comme cet examen aura lieu lors d’un cas concret, le juge ne reverra le travail du législatif qu’au travers de l’affaire à juger et même s’il estime la disposition inconstitutionnelle, celle-ci restera en vigueur. Il reviendra au pouvoir législatif qui l’a promulguée  de la modifier. Le principe de la séparation des pouvoirs est ainsi respecté.





Enfin, en règle générale, cette question de constitutionnalité ne sera qu’un incident dans le déroulement du procès. Elle ne sera pas entourée de la même publicité que si elle avait été soumise à une Cour constitutionnelle. Par conséquent, le juge se sentira complètement libre dans sa décision.





A l’unanimité, les membres de la Commission 6 ont approuvé ce principe. C’est déjà une bonne chose.





Il faut maintenant faire le dernier pas et reconnaître que ce principe rend superflu la création d’une Cour constitutionnelle.





6.6. bis	Il n'est pas créé de Cour constitutionnelle.








E.	Examen de la conformité des dispositions législatives ou réglementaires cantonales au droit fédéral supérieur ou cantonal





La Commission 6 a estimé à l'unanimité qu'il fallait faire en sorte que les autorités judiciaires aient l'obligation d'examiner la conformité des dispositions législatives ou réglementaires cantonales au droit supérieur fédéral ou cantonal. 





Ce contrôle concret est expressément prévu par les Constitutions bernoise (art. 66), neuchâteloise (art. 86), argovienne (art. 95 al. 2) et nidwaldienne (art. 66 al. 2), à tout le moins. 





A relever par ailleurs que le canton de Nidwald connaît à la fois le contrôle abstrait des normes, ainsi que relevé précédemment, et le contrôle concret de ces dernières. En réalité, la discussion sur ce thème au sein de la commission fut très brève.





Tout d'abord, ainsi que le relevait M. Göksu dans son rapport, expressément examiné dans le cadre du rapport intermédiaire, le droit fédéral fait l'obligation aux cantons de contrôler les normes cantonales par rapport à la Constitution fédérale et au droit fédéral. Ensuite, il n'apparaît pas, à deux titres au moins, en ce qui concerne les normes cantonales, que ce contrôle constitue un "doublon" par rapport au contrôle abstrait précédemment proposé.





Ensuite, le contrôle abstrait ne pourrait être envisagé que vis�à�vis de textes nouveaux. Ainsi, la présente révision constitutionnelle ne pourra s'appliquer qu'aux textes qui seront postérieurs à sa mise en vigueur, ce au vu des conditions strictes proposées par la commission (requête déposée dans les 20 jours dès la publication).





En outre, le problème de conformité à un droit supérieur peut n'apparaître que lors d'une application concrète de ce droit. Tel pourrait être le cas non seulement avec le droit antérieur à l'entrée en vigueur de la nouvelle Constitution, mais aussi avec le droit qui serait élaboré postérieurement à elle. D'où la thèse suivante : 





6.11	Les tribunaux du canton ont l'obligation d'examiner la conformité des dispositions législatives ou réglementaires cantonales au droit supérieur fédéral ou cantonal.








F.	Anciens magistrats (thèse négative)





La Commission 6 estime que les anciens magistrats qui désirent devenir juges suppléants ou assesseurs peuvent le faire mais en suivant la procédure ordinaire de nomination. Ils ne sauraient l’être d’office. Par conséquent, il n’est pas nécessaire de le prévoir dans la Constitution.





Elle a décidé à l’unanimité que cette thèse n’était pas de rang constitutionnel.





6.12	Les anciens magistrats ne sont pas d’office juges suppléants ou assesseurs.








G.	Limite d'âge (thèse négative)





A la majorité, la Commission 6 a estimé que la question de l’âge des autorités judiciaires ne devrait pas être fixée dans la Constitution.


La Commission est opposée à la fixation d'une limite d'âge inférieure pour l'exercice des fonctions judiciaires. Au niveau pratique, cette prise de position n'aura d'incidence que pour les juges laïcs ou assesseurs d'autorités collégiales, car les autres exigences demandées aux candidats, telles que licence en droit ou brevet d'avocat, font qu'ils auront déjà un certain âge lorsqu'ils postuleront.


En ce qui concerne la limite d’âge supérieure, la Commission 6 a estimé que cette question dépendait de différents facteurs, comme l’âge de la retraite. Il fallait donc pouvoir modifier l’âge prévu sans que cela oblige à procéder à une modification de la Constitution. 





6.13	Pas de limite d’âge inférieur pour exercer les fonctions judiciaires et renvoi à loi pour une éventuelle limite d'âge supérieur.








H.	Organisation fonctionnelle de la juridiction civile et de la juridiction pénale 





	1.	Organisation fonctionnelle de la juridiction civile





La Commission 6 entend maintenir l’organisation de la juridiction civile fondée sur la distinction entre les autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance.





La commission entend également maintenir toutes les autorités judiciaires de 1ère instance en la matière mais estime que l’organisation tutélaire devra être revue  et professionnalisée. La justice de paix devra aussi être professionnalisée et le nombre de ses cercles revu à la baisse.





La distinction opérée par notre canton entre les autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance en la matière répond aux exigences fédérales dans ce domaine.





	La Justice de Paix connaît de nombreuses compétences en matière du droit de la famille et de divorce, du droit de la filiation, du droit de tutelle, du droit de succession ainsi qu’en matière de privation de liberté aux fins d’assistance et des droits réels. Elle s’occupe aussi de conciliation dans les causes relevant du tribunal civil, de l’examen des requêtes d’assistance judiciaire sollicitée par les parties, de l’instauration des mises à ban et des défenses de pénétrer sur le fonds d’autrui ainsi que de la conservation et de la mise en vente des objets trouvés. (cf. rapport intermédiaire du 30.08.01, p. 8 à 9). La révision du droit tutélaire en cours a notamment pour but de professionnaliser « les autorités de protection », future dénomination envisagée en lieu et place d’autorités tutélaires. Il est prévu que le président ou un autre membre de cette autorité soit juriste, dans le but de mieux protéger les gens qui en ont besoin. Cette autorité devrait aussi, pour la même raison, comporter des médecins et des assistants sociaux en son sein. La révision envisage également d’instituer une seule autorité de surveillance et une seule autorité de recours. Elle prévoit aussi de modifier la tâche du tuteur général. Sa fonction devrait être remplacée par celle d’administrateur ou de superviseur afin que les tuteurs puissent avoir un véritable rapport avec leurs pupilles. (cf. rapport précité, p. 10)





La suppression de la justice de paix priverait la population d’une autorité de proximité bien ancrée dans sa mentalité et qui lui rend d’innombrables services. Cette suppression nécessiterait aussi la création d’un ou de plusieurs services susceptibles de reprendre ses activités.





Le canton devra vraisemblablement, en raison non seulement du grand nombre mais aussi de la complexité des tâches confiées à la justice de paix, procéder à une profonde réforme de celle-ci. Toutefois, il faut relever que les juges de paix ne sont pas formés pour faire face aux problèmes juridiques complexes auxquels ils sont confrontés dans l’exécution de ce travail. Il est nécessaire de professionnaliser cette institution et la doter d’un président, voir un greffier, juriste. Il est également nécessaire, en cas de sa professionnalisation, de réduire bon nombre de ses cercles et créer des structures territoriales capables de générer et de généraliser les postes de juges de paix et de greffiers à plein temps. En effet, c’est là le seul moyen de rendre cette institution efficace et apte à sa mission. Il devra aussi supprimer les 2 niveaux de surveillance et de recours qu’il connaît. Les chambres de surveillance de district devront disparaître et seul le Tribunal Cantonal sera chargé des recours.





En conclusion, la commission est d’avis qu’il n’y a pas lieu, sous réserve des remarques indiquées ci-dessus, de bouleverser notre organisation des autorités judiciaires de 1ère instance en matière civile. 





C’est dans cet esprit que la commission a adopté les thèses suivantes :





6.14.1	L’organisation de la juridiction civile fondée sur la distinction entre les autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance est maintenue.





6.14.2	Les autorités judiciaires de 1ère instance en matière civiles sont maintenues.





6.14.3	Le nombre des cercles de justice de paix sera réduit.





6.14.4	Les justices de paix seront, sous réserve du droit fédéral en préparation, professionnalisées et dotées d’un président ou d’un autre membre juriste, de médecins et d’assistants sociaux.








2.	Organisation fonctionnelle de la juridiction pénale 





La commission entend maintenir l’organisation de la juridiction pénale fondée sur la distinction entre les autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance.





L’art. 32 al. 3 Cst., disposition que les cantons se doivent de respecter en vertu de l’art. 49 de cette même constitution, déclare que toute personne condamnée a le droit de faire examiner le jugement par une juridiction supérieure, sous réserve des cas où le Tribunal fédéral statue en instance unique. Notre organisation de la juridiction pénale fondée sur la distinction entre les autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance répond donc aux exigences fédérales en la matière.





C’est dans cet esprit que la commission a adopté la thèse suivante :





6.15	L’organisation de la juridiction pénale fondée sur la distinction entre les autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance est maintenue.





I.	Elections, nominations, surveillance des autorités judiciaires et du Ministère public





Dans ces domaines, la Commission 6 propose des solutions novatrices, qui répondent à deux de ses soucis centraux.





l’indépendance du pouvoir judiciaire, corollaire du principe de la séparation des pouvoirs ;





la mise en oeuvre d'une surveillance effective des autorités judiciaires et du Ministère public. 





La Commission 6 se réfère tout d’abord à l’examen historique de la surveillance des tribunaux opérée dans le cahier d’idées 3D, en pages 26 à 29. Il retrace l’évolution jusqu’à la situation actuelle et précise également le contenu de la « surveillance » du Parlement sur l’administration de la justice, visée dans notre Constitution actuelle en son art. 64 al. 2 selon lequel le TC rend chaque année au Grand Conseil un compte général détaillé de toutes les parties de l’administration judiciaire, qui doit lui être présenté au plus tard pour la session de novembre de l’année suivante. L’art. 65 al. 3 prévoit quant à lui que le TA est placé sous la haute surveillance du Grand Conseil. 





La Commission 6 constate que la surveillance des autorités judiciaires ou d’une partie d’entre elles existe déjà en Suisse par le biais d’une institution comparable au Conseil de la magistrature dans trois cantons, soit Genève, Tessin et Jura. Le canton de Neuchâtel, dans sa toute récente Constitution, n’a pas retenu ce système, se bornant à prévoir la haute surveillance du Grand Conseil sur la gestion du TC en l’art. 59 de sa Constitution. L’Assemblée constituante vaudoise elle�même, lors de ses discussions, avait envisagé la création d’un tel Conseil, mais y a renoncé, comme en atteste la solution retenue dans son avant�projet mis en consultation. Elle se contente elle aussi de la haute surveillance du Grand Conseil sur le TC (cf. art. 141 de l’avant�projet de Cst. VD).





Les Conseils supérieurs de la magistrature sont prévus au niveau constitutionnel dans les cantons de Genève (cf. art. 135 de la Constitution genevoise) et du Tessin (cf. art. 79 de la Constitution du Tessin). Ces dispositions sont courtes, puisque la Constitution tessinoise se borne à instaurer ce Conseil, à prévoir sa composition et à renvoyer pour le surplus à la loi. La Constitution genevoise précise que la surveillance des autorités judiciaires incombe au Conseil supérieur de la magistrature, lequel est chargé de veiller au bon fonctionnement des tribunaux et notamment à ce que les magistrats de l’ordre judiciaire exercent leur tâche avec dignité.





Dans le canton du Jura, c’est dans la LOJ que ce Conseil est institué. Contrairement aux cantons de Genève et du Tessin, la surveillance en tant que telle sur les autorités dites inférieures est conférée au TC (cf. art. 64 LOJ JU), le Grand Conseil exerçant la haute surveillance sur les autorités judiciaires (cf. art. 63 LOJ JU). En revanche, le pouvoir disciplinaire est exercé par un Conseil de surveillance de la magistrature composé de cinq membres et de deux suppléants (cf. art. 66 al. 1 LOJ JU), qui décrit en ses alinéas suivants le détail de cette composition.





De telles institutions sont beaucoup plus répandues dans les pays limitrophes, soit la France, l’Italie, l’Espagne, le Portugal et la Belgique. L'Allemagne quant à elle n’est pas dotée d’un tel système mais connaît des institutions distinctes exerçant certaines des compétences conférées dans les autres pays européens au dit Conseil. A relever par ailleurs que lesdites compétences varient d’un pays à l’autre, l’élément central étant que, par le biais des Conseils supérieurs de la magistrature, ces pays tentent d’assurer l’indépendance de leur justice vis-à-vis des pouvoirs politiques (cf. à ce sujet l’ouvrage de Thierry S. Renoud, directeur du groupe d’étude et de recherche sur la justice constitutionnelle, ouvrage intitulé « Les Conseils supérieurs de la magistrature en Europe », publié aux éditions La Documentation française).





La Commission 6 se réfère également à la réponse du Conseil d’Etat à l’égard de la motion Hartmann relativement aux profonds changements qu’imposera la création d’une telle institution dans notre canton.





De récents événements pourraient laisser accroire qu’il existe un malaise au sein de la justice fribourgeoise. Or, s’il serait peu judicieux de modifier un système en fonction de faits qui n'ont connu aucun précédent, et ne connaîtront, on peut l’espérer, aucune autre suite, l’on doit s’interroger sur le point de savoir si de tels événements ne sont pas dus au système lui�même. S’il a fonctionné à satisfaction durant de nombreuses années, il devrait être revu pour tenir compte de l’évolution actuelle, savoir entre autres des causes qui deviennent de plus en plus compliquées, de l’évolution des mentalités, qui font que l’autorité judiciaire aussi est de plus en plus remise en question. 





La Commission 6 estime dès lors qu’il faut repenser tout le système et non pas se borner à accentuer la surveillance sur les autorités judiciaires. Pour ce faire, elle propose l’instauration d’une autorité administrative indépendante et constitutionnelle qui serait chargée certes de la surveillance et du pouvoir disciplinaire sur toutes les autorités judiciaires, mais encore de leur sélection en ce qui concerne la 2ème instance et de leur nomination en ce qui concerne les autorités judiciaires de 1ère instance. C’est à la loi qu’il appartiendra de détailler l’étendue de ces pouvoirs de surveillance et disciplinaires, dans les limites tracées par la Constitution.





Pourquoi une autorité administrative indépendante et constitutionnelle ? 





Parce que de telles autorités répandues dans les pays voisins et investies des mêmes compétences répondent à cette définition, en étant ancrées dans leur Constitution respective, ce qui n’est bien évidemment pas sans conséquence juridique, ainsi qu’il sera examiné. De plus, la Commission 6 a pris la décision formelle de proposer de dénommer cette autorité non pas « Conseil supérieur de la magistrature » mais plus simplement « Conseil de la magistrature », ce pour éviter toute redondance, d’où la première thèse suivante :





6.16	Il est créé un autorité administrative indépendante et constitutionnelle dénommée Conseil de la magistrature et chargée de la surveillance du pouvoir judiciaire (surveillance administrative et disciplinaire).





Il n’a pas échappé à la Commission que la surveillance de toutes les autorités judiciaires pourrait constituer une tâche susceptible de prendre du temps. Elle propose dès lors de distinguer entre la surveillance du TC unifié, actuellement TC et TA, et la surveillance des autres autorités judiciaires, soit tribunaux, juges d’instruction, juges de paix, etc. Elle propose ainsi que le Conseil de la magistrature exerce directement la surveillance sur le TC unifié et que, en ce qui concerne les autorités judiciaires de 1ère instance, il puisse déléguer sa surveillance au TC, d’où la thèse suivante :





6.17	Le Conseil de la magistrature exerce directement la surveillance sur le TC unifié et peut déléguer la surveillance des autorités judiciaires de Ière instance au TC.





Le fait qu’il s’agisse d’une autorité administrative indépendante a pour conséquence qu’elle ne doit pas figurer dans la Constitution au chapitre concernant les autorités judiciaires, mais dans un chapitre indépendant, comme l’ont décidé à l’unanimité les membres de la Commission, d’où la thèse suivante :





6.18	Le Conseil de la magistrature ne figure pas dans notre Constitution dans le chapitre relatif aux autorités judiciaires.





En vue d’assurer le fonctionnement optimal de nos autorités judiciaires, la Commission est également d’avis qu’il faut revoir notre système actuel d’élection de ses membres. Actuellement, les juges du TC et du TA sont élus par le Grand Conseil pour cinq ans et les présidents de tribunaux, juges d’instruction, juges de paix et autres membres de ces autorités, élus par le Collège électoral composé du TC et du CE réunis pour une durée de cinq ans également.





Or, afin de s’assurer des meilleures candidatures pour les postes à pourvoir ou repourvoir, il convient de dépolitiser les fonctions judiciaires et de ne retenir les personnes désireuses d’exercer lesdites fonctions qu’en raison de leurs compétences, à l’exclusion de leur éventuelle étiquette politique, laquelle a été amenée par le passé à revêtir une importance trop grande dans notre canton.





La Commission propose ainsi de distinguer entre l’élection des membres des autorités supérieures (TC et TA actuels) et celle des membres des autorités de 1ère instance, en ce sens que les premiers cités demeureront élus par le Parlement, mais après avoir été sélectionnés par le Conseil de la magistrature, lequel aura le droit d’écarter le ou les candidats qui ne rempliraient pas les conditions objectives permettant d’exercer la fonction de juge cantonal, le Grand Conseil étant habilité à élire seulement le ou les candidats remplissant lesdites conditions, qui lui seraient soumis, d’où la thèse suivante :





6.19	Les candidats à la fonction de juge cantonal seront sélectionnés par le Conseil de la magistrature sur base de critères objectifs et non politiques, le Grand Conseil étant habilité à élire seulement l’un des candidats retenus par le Conseil de la magistrature.





En ce qui concerne l’élection du Président du Tribunal cantonal (TC et TA unifiés), la Commission est d’avis qu’il convient de ne pas modifier fondamentalement le système existant, en ce sens qu’elle ne voit pas la nécessité de modifier le rôle du Président, ni sa durée de fonction. En revanche, il lui est apparu inutile de laisser cette obligation au Grand Conseil, par ailleurs suffisamment chargé par les autres compétences qui lui reviennent, d’où la thèse suivante :





6.20	Le Président du Tribunal cantonal unifié est élu pour une année, non plus par le Grand Conseil, mais par les juges cantonaux eux�mêmes.























Thèse de la minorité (Reinold Raemy, Sylviane Périsset, Patrik Gruber)





Parallèlement au Parlement et au Gouvernement, le pouvoir judiciaire constitue le troisième pouvoir de l'Etat. Les trois pouvoirs détiennent directement leur légitimité de la volonté populaire fondamentale ancrée dans la constitution. Les trois pouvoirs étatiques coexistent à légitimité égale et dépendent les uns des autres (cf. à ce sujet l'art. 31 Cst. cant.). Il en résulte qu'en fait, les trois pouvoirs en question devraient être élus directement par le peuple, comme tel est également le cas pour le Parlement et le Gouvernement. S'agissant du pouvoir judiciaire, un tel mode de procéder présenterait toutefois des problèmes de fond qui auraient en fin de compte des incidences négatives tant sur la volonté populaire effective que sur l'indépendance des tribunaux.





Contrairement aux deux autres pouvoirs étatiques, le pouvoir judiciaire ne rend jamais ses décisions en tant que tout, mais toujours en qualité de tribunal particulier, composé de trois ou de cinq juges, ou en tant que juge unique. Les décisions des autorités judiciaires de 1ère instance peuvent, moyennant respect des conditions légales, être attaquées auprès de l'instance cantonale supérieure, du Tribunal cantonal ou du Tribunal administratif. Il est donc fondé de conférer, tout au moins à ces deux autorités judiciaires cantonales supérieures, la plus grande légitimation démocratique possible.





Contre une élection directe par le peuple de tous les juges – ou du moins des juges cantonaux – parle le fait que même si certaines décisions sont correctes et équitables sur le plan juridique, elles peuvent néanmoins être politisées, ce qui le cas échéant compromettrait l'indépendance des juges. Une décision d'une cour suprême ne peut subir l'influence, ni sous l'angle de son contenu, ni sous celui du moment où elle sera prise, d'une élection par le peuple qui est précisément imminente. Quelques rares cantons de Suisse connaissent l'élection populaire de leurs juges. Mais il faut constater dans ce contexte que les élections sont alors très souvent tacites, autrement dit, il n'y a pas plus de candidats à élire que de postes à repourvoir, ce qui est derechef très préjudiciable à une expression libre de la volonté populaire.





La proposition de la majorité de la Commission 6, qui souhaite que les juges cantonaux soient nommés par le Grand Conseil, à condition cependant qu'une procédure de sélection par le Conseil de la magistrature ait lieu au préalable, tombe dans l'excès contraire. Hormis le fait qu'il soit généralement prévu par la Constitution, le Conseil de la magistrature n'a pas, en qualité d'organe de contrôle souhaitable, une base véritablement démocratique. De même, la majorité de ses membres ne seront pas désignés par le peuple ou par d'autres organes légitimés de façon démocratique, mais se recrutent dans les rangs de cercles spécialisés tels que les juges, les avocats, le Ministère public ou l'Université. Certes, le Conseil de la magistrature doit rendre des comptes au Grand Conseil, mais il peut tout de même, après la proposition de la majorité de la commission, exclure de l'élection des candidats à la fonction de juge cantonal sans que cette décision ne puisse être attaquée d'une manière ou d'une autre. Ce faisant, le Conseil de magistrature est également exempté de l'obligation de motiver plus précisément sa décision. S'agissant de juges de première instance, leur choix est donc l'affaire d'un organe encore plus restreint que le Collège électoral actuel (Conseillers d'Etat et juges cantonaux). Il ne reste plus alors au Grand Conseil, lors de l'élection des juges cantonaux, que deux options: soit choisir parmi les propositions de candidats limitées émanant du Conseil de la magistrature ou, ce qui paraît plus vraisemblable, accepter la proposition unique dudit Conseil. Cette façon de procéder n'est pas démocratique et n'a guère de chances de passer avec succès le cap de la votation populaire.





Par conséquent, le danger existe que naisse sans contrôle direct un cercle relativement restreint de personnes qui décident, quasiment comme un Etat dans l'Etat, de la nomination des autorités judiciaires, notamment des membres de la Cour cantonale suprême.





D'autre part, il faut reconnaître à juste titre que les candidats à une charge officielle, notamment à la fonction judiciaire la plus élevée du canton, doivent être soumis à un examen sur le plan des compétences professionnelles. Jusqu'à présent, les candidats à la fonction de juge de première instance sont entendus par une délégation du Collège électoral. Quant à l'élection de juges cantonaux, les partis politiques procèdent éventuellement à des auditions. Mais c'est à juste titre qu'est émise la prétention de voir le nouveau Conseil de la magistrature à instituer, qui devra également contrôler ultérieurement le Tribunal cantonal, soumettre les candidats à un examen professionnel, dans l'optique de leur élection au Tribunal cantonal. De l'avis de la minorité de la Commission 6, on ne peut cependant accorder audit Conseil le droit d'exclure de son propre chef des candidats de la procédure d'élection. Tous les candidats doivent donc être proposés au Grand Conseil avec un préavis pour l'élection, chacun de ces postulants ayant le droit, et cela va de soi, de se retirer de l'élection si la propositions émise à son égard par le Conseil de la magistrature est négatif. Mais en tout état de cause, l'élection proprement dite doit être réservée au Grand Conseil.





6. 19bis	Les membres du Tribunal cantonal sont élus par le Grand Conseil après examen préalable par le Conseil de la magistrature, qui ne peut exclure aucun candidat de l'élection.








Au vu de la nature juridique du Conseil de la magistrature, qui est une autorité administrative indépendante, habilitée à écarter des candidatures, la décision de sélection qu’il rend à cette occasion pourrait être sujette à recours. Il convient de poser clairement en droit qu’il n’y aura pas de voie de recours au plan cantonal, d’où la thèse suivante :





6.21	La décision de sélection du Conseil de la magistrature est définitive.





En ce qui concerne les juges de 1ère instance (présidents de tribunaux, juges d’instruction, juges de paix, juges laïcs et assesseurs), et pour les raisons précédemment invoquées, il convient de transférer la compétence de les élire du Collège électoral au Conseil de la magistrature, d’où la thèse suivante :





6.22.	Le Conseil de la magistrature est l’autorité d’élection des juges de 1ère instance, (présidents de tribunal, juges d’instruction, juge de paix, juges laïcs et assesseurs, etc.).





En ce qui concerne la question de l'élection de juges de nationalité étrangère au sein des autorités judiciaires fribourgeoises, la Commission 6 s'est basée sur la motion Ribordy qui tend à permettre à certains étrangers d'être élus aux fonctions d'assesseurs auprès des juridictions spécialisées (Chambre des Prud'hommes, tribunaux et commissions de conciliation en matière de bail à loyers; cf. bulletins du Grand Conseil, février 2000, p. 27 s). Le Conseil d'Etat ayant proposé au Grand Conseil de laisser le soin à la Constituante de régler cette question, la Commission 6 propose, une base constitutionnelle faisant défaut en la matière, de faire figurer dans la Constitution un art. habilitant le législateur à étendre l'éligibilité, la nomination ou la désignation aux fonctions judiciaires aux étrangers. 





6.23	La loi peut prévoir que des juges de nationalité étrangère mais pouvant justifier une attache suffisante au canton puissent faire partie des autorités judiciaires.





La Commission a également examiné le cas du Ministère public, qui est actuellement régi par une loi obsolète sur bien des points. Actuellement, tant le Procureur général que ses substituts sont nommés par le Conseil d’Etat (art. 3 de la loi du 11 février 1873). Ils sont placés sous la surveillance du CE ou sous celle du TC, suivant les fonctions auxquelles ils sont appelés (art. 4 de la loi précitée). Dans les cérémonies publiques, le Procureur général et son substitut prennent rang après le TC (art. 12 de la loi précitée). 





En fait, la surveillance actuelle du MP consiste principalement en l’envoi de son rapport annuel tant au TC qu’au CE. Au vu de ce qui précède, il apparaît judicieux, pour les motifs précédemment invoqués, de faire en sorte que le Procureur général soit élu selon la même formule que les juges cantonaux, et ses substituts (au nombre de quatre, malgré la lettre de la loi), élus selon la même formule que les juges de Ière instance, d’où les deux thèses suivantes :





6.24.1	Le Procureur général est élu selon la même procédure que les juges cantonaux (sélection par le Conseil de la magistrature et élection par le Grand Conseil parmi les candidats retenus lors de la sélection).





6.24.2	Les substituts du Procureur sont élus par le Conseil de la magistrature.





Bien que le Procureur général soit élu par le Grand Conseil sur sélection du Conseil de la magistrature et ses substituts directement élus par le Conseil de la magistrature, il importe que le MP soit soumis à une seule autorité de surveillance.





6.25	Le Ministère public est placé sous la surveillance directe du Conseil de la magistrature.





La période pour laquelle les autorités judiciaires et le Ministère public sont élus est actuellement de cinq ans, l’art. 34 de la Constitution fribourgeoise prévoyant que la durée des fonctions publiques est limitée. Dans le but d’assurer une meilleure indépendance des autorités judiciaires et du Ministère public, la Commission est d’avis qu’il convient de prévoir que tous les membres des autorités précitées soient élus pour une durée indéterminée. Cela ne signifie pas que leurs membres seraient inamovibles, mais simplement la suppression de la période administrative. Le contrôle des juges ou des membres du MP étant permanent, il reste toujours la possibilité de les révoquer en cas de problème majeur. Ce mode de faire permettrait également de résoudre les problèmes liés aux fonds de prévoyance des juges cantonaux, en ce sens que ces derniers n’étant plus soumis à réélection tous les cinq ans, une participation de l’Etat à leur cotisation de prévoyance ne se justifierait plus. D’où la thèse suivante : 





6.26	Tous les membres des autorités judiciaires, ainsi que les membres du MP sont élus pour une durée indéterminée.





La Commission s’est bien évidemment penchée sur la composition et sur l’organisation du Conseil de la magistrature, dont elle estime que les éléments principaux doivent figurer dans la Constitution. Quant à la composition du Conseil de la magistrature, elle est partie de l’idée que, par souci d’efficacité, il faut qu’il soit composé de gens familiers du domaine judiciaire et dotés des compétences indispensables en matière juridique, sans quoi l’on pourrait douter de l’utilité d’une telle autorité. A relever qu'en l'état les juges d'instruction sont compris dans les magistrats de 1ere instance et que, suivant l'évolution de la législation fédérale, ils pourraient être compris dans le MP. D’où la thèse suivante :





6.27	Le Conseil de la magistrature se compose comme suit :


	Un membre du Grand Conseil ;


	Un membre du Conseil d’Etat ;


	Un membre du TC unifié (TC et TA) ;


	Un membre de l’Ordre des avocats fribourgeois ;


	Un membre titulaire d’une chaire de la faculté de droit de l’Université de Fribourg ;


	Un membre du MP ;


	Un membre des autorités judiciaires de 1ère instance.





Quant à l’organisation du Conseil de la magistrature, la Commission est d’avis que la présidence de cette autorité doit être confiée à l’un des ses membres, qui ne relève ni des autorités judiciaires ou du MP (ce qui résout d’éventuels problèmes de récusation ou d’impartialité), ni relevant du législatif ou de l’exécutif (par soucis de plus grande impartialité). Il est apparu que la personne remplissant les meilleures garanties de compétence et de réserve est le représentant du corps professoral de la faculté de droit de l’Université de Fribourg, d’où la thèse suivante :





6.28	La présidence du Conseil de la magistrature est assumée par le représentant du corps professoral titulaire d’une chaire de la faculté de droit de l’Université de Fribourg.





Quant à l’élection de chacun des membres du Conseil de la magistrature, la Commission 6 est d’avis qu’il convient que chaque autorité ou groupe de personnes représenté au sein du Conseil élise lui�même son représentant parmi ses membres, d’où la thèse suivante :





6.29	Chaque autorité ou groupe de personnes représenté au sein du Conseil de la magistrature élit lui�même son représentant parmi ses membres.





Afin d’assurer l’homogénéité et l’efficacité optimales de cette autorité, sans pour autant qu’elle forme une « nomenklatura », la Commission propose que ses membres soient élus pour une durée de quatre ans et rééligibles immédiatement une seule fois, d’où la thèse suivante :





6.30	Les membres du Conseil de la magistrature sont élus pour quatre ans et immédiatement rééligibles à une reprise.





La Commission, à quinze voix contre une, estime que le quorum au sein du Conseil de la magistrature n’a pas à figurer dans la Constitution. Toutefois, elle serait favorable à un quorum de cinq membres présents au minimum sur sept membres qui composent le Conseil de la magistrature, afin que celui-ci puisse délibérer valablement, d’où la thèse suivante :





6.31	Le quorum au sein du Conseil de la magistrature ne doit pas figurer dans la Constitution mais être réglé dans la loi.





La Commission est bien consciente que des problèmes de récusation pourront se poser au sein du Conseil de la magistrature. Elle est toutefois d’avis que cette question devra être examinée dans le cadre de la loi qui devra être adoptée par le Parlement en application du texte constitutionnel, d’où la thèse suivante, prise à l’unanimité :





6.32	Les problèmes de récusation du Conseil de la magistrature devront être réglés par la loi.





Enfin, si la surveillance effective des autorités judiciaires est confiée au Conseil de la magistrature, la Commission ne voit pas la nécessité de priver le Grand Conseil d’informations sur les autorités judiciaires. En effet, ainsi qu’il sera examiné, la Commission prévoit d’introduire dans la Constitution une disposition selon laquelle le Grand Conseil accorde aux autorités judiciaires les moyens adéquats en vue d’assurer la célérité et la qualité de la justice. Il paraît dès lors indispensable que le Parlement reçoive un rapport annuel sur l’administration de cette dernière, ledit rapport devant toutefois être établi par l’autorité en charge de la surveillance des autorités judiciaires, d’où la thèse suivante :





6.33	Le Conseil de la magistrature délivre au Grand Conseil un rapport annuel sur l’administration de la justice.

















J.	Liste des tribunaux





La majorité de la Commission est d’avis que l’on ne doit pas seulement inscrire dans la Constitution la juridiction, mais également les tribunaux en particulier. Ceci apparaît justifié dans la mesure où les deux autres pouvoirs ne sont pas seulement évoqués, mais décrits très précisément. D’un autre côté, il ne faut pas méconnaître que l’organisation des tribunaux subit toujours des modifications. Ainsi, ont été introduits successivement dans le canton de Fribourg les autorités prud’homales et les tribunaux des baux. En matière de droit du bail, le droit fédéral a introduit des autorités de conciliation qui ont, dans certains cas, un pouvoir de décision. En matière pénale, les juges d’instruction détiennent dans certains cas la compétence de rendre des jugements directs sous forme d’ordonnances pénales et depuis peu d’années, on a introduit une Cour pénale économique spéciale. Eu égard au fait que dans l’avenir le droit de procédure sera toujours plus unifié et réglé par le droit fédéral (cf. art. 122 et 123 de la Cst), il ne serait pas raisonnable d’énumérer dans notre Constitution tous les tribunaux. Chaque modification dans l’organisation judiciaire, même si prescrite par le droit fédéral, entraînerait une modification constitutionnelle.





La Commission considère la variante bernoise (cf. art. 98-100 Cst BE) comme une solution médiane appropriée, qui peut être adaptée aux données fribourgeoises. En général, sont nommées les autorités judiciaires ordinaires, non les tribunaux spéciaux tels que celui des baux ou l’autorité prud’homale. Cette solution a pour elle l’avantage de tracer sommairement en trois articles toute l’organisation des tribunaux sans se perdre dans les détails. D’où la thèse suivante :





La juridiction civile





En raison de leur large ancrage dans la population, les juges et justices de paix sont cités en premier. Les juges de paix sont aujourd’hui compétents dans tous les cas pour les tentatives de conciliation facultatives. Leur principale compétence à eux ainsi qu'aux justices de paix réside dans le domaine de la tutelle, lequel, dans le canton de Fribourg et contrairement à d’autres, est organisé judiciairement et non administrativement. Une telle organisation judiciaire pourrait être adoptée dans toute la Suisse. Dans ce domaine important, le canton de Fribourg connaît trois instances au lieu de deux comme dans les autres domaines de la juridiction civile. Ensuite, on invoque les autorités judiciaires de 1ère instance, savoir les présidents des tribunaux d’arrondissements, aujourd’hui nommés en bref présidents de tribunaux et les tribunaux d’arrondissement (aujourd’hui : tribunaux civils), ceux qui siègent dans les tribunaux collégiaux à titre d’activité accessoire. Le TC est mentionné comme plus haute instance judiciaire civile cantonale. Dans certains domaines juridiques spécifiques, le TC est aussi autorité judiciaire civile unique. L’énumération de bas en haut trouve ici son fondement. 





L’alinéa 2 contient la réserve de l’introduction d’autorités judiciaires spéciales par la loi, en particulier de tribunaux spécialisés comme nous les connaissons déjà en matière de droit de bail et du travail. Un tribunal du commerce futur serait par là�même sans autre possible. La réserve ne comprend cependant pas la possibilité de former un tribunal spécial pour un cas déterminé. 





6.34.1	La juridiction civile est exercée par :


	a.	 les juges de Paix et les Justices de Paix


	b.	les présidents des tribunaux et les tribunaux civils


	c.	le Tribunal cantonal.


	La loi peut instituer des autorités judiciaires spéciales.





La juridiction pénale





La distinction entre les tribunaux ordinaires et les autres est en matière pénale délicate, et pas seulement en fonction de l’exclusion des tribunaux d'exception. Le canton de Fribourg connaît deux tribunaux spéciaux en matière pénale : le Tribunal pénal économique et la Chambre pénale des mineurs. 





Précisément pour ne pas encourir le reproche de créer des tribunaux d’exception, il convient de mentionner les deux autorités spéciales dans la Constitution. Ainsi, demeurent uniquement les juges de police, savoir les présidents de tribunaux lorsqu’ils jugent comme juge unique les cas pénaux, les tribunaux d’arrondissement et le Tribunal cantonal comme tribunal pénal de 2ème instance. Ne sont pas inscrits les préfets qui jugent les contraventions à la LCR. Par là, ils tombent cependant sous la réserve légale de l’alinéa 2 en tant qu’instance administrative. Les juges d’instruction eux-mêmes demeurent non inscrits, parce qu’ils sont investis seulement de compétences de répression pénale limitées. Outre les contraventions, ils sont aussi fondés à juger les délits simples, ceci au même titre que les préfets et uniquement par le biais d’ordonnances pénales. Grâce à de simples oppositions, qu’il n’est pas besoin de motiver, les intéressés peuvent dans ce cas exiger que se déroule une procédure ordinaire par-devant le juge pénal au sens strict du terme, le plus souvent le juge de police.





6.34.2	La juridiction pénale est exercée par :


	a.	les juges d'instruction et les juges de police


	b.	les tribunaux pénaux d’arrondissement et le tribunal pénal économique


	c.	la Chambre pénale des mineurs et ses présidents


	d.	le Tribunal cantonal


	La loi peut instituer des autorités judiciaires spéciales.





La juridiction administrative 





La Commission s’est fondée sur l'art.  100 de la Cst BE en ce qui concerne la question de la juridiction administrative et a décidé à une grande majorité de reprendre sa solution.





La solution choisie par la Commission 6 pour la juridiction administrative correspond en son alinéa 1 presque mot à mot à l’art. 65 de notre constitution actuelle, acceptée en 1989. A l’alinéa 2, elle ajoute encore une réserve légale générale qui manquait jusqu’ici dans la Constitution. Une proposition de compétence exclusive du Tribunal administratif de juger en dernière instance cantonale toutes les contestations administratives a été rejetée par la Commission à une grande majorité. Son acceptation aurait eu pour conséquence que le Conseil d’Etat n’aurait plus été compétent de décider en dernière instance dans certains domaines administratifs. 





6.34.3	Le Tribunal administratif juge en dernière instance les contestations administratives que la loi ne place pas dans la compétence définitive d’une autre autorité.





	La loi peut instituer des autorités judiciaires spéciales.

















Rapport de minorité (Denis Boivin, Antoinette de Weck, Maurice Reynaud, Danielle Julmy, Claude Schorderet, Philippe Vallet)





Il est important de ne pas figer dans le texte de la Constitution l'énumération de nos autorités judiciaires de première instance. Une énumération exhaustive de ces dernières serait longue et très peu élégante. De plus, cette solution ne serait pas souple en cas de changement de dénomination, d’oubli, ou de création de nouvelles instances. Changer simplement la loi ne suffirait en effet pas. Même une énumération partielle ne conviendrait pas. En effet, à l'aide de quels critères objectifs et non discriminatoires décider de nommer une autorité plutôt qu’une autre ? En outre, le texte constitutionnel doit être abordable pour le citoyen. Certes, l’intention d’expliquer à ce dernier quelles sont nos autorités judiciaires de première instance apparaît comme étant louable au premier abord. Mais l'énumération, même partielle, de ces autorités crée un risque inutile de confusion. Comment expliquer la différence entre le Président du tribunal d’arrondissement et le Tribunal d’arrondissement ? Comment mentionner que le juge de police n’a rien à voir avec la police et que c’est en fait la même personne que le Président du tribunal d’arrondissement pénal, mais qu'il est compétent pour d'autres types d'infractions !





C'est assurément à la loi d'organisation judiciaire d'énumérer les autorités judiciaires de première instance et d'expliquer quelles sont leurs compositions et leurs compétences respectives. Admettre le contraire reviendrait à énumérer, en raison du parallélisme des dispositions constitutionnelles, la liste de tous les départements ou offices de l'Etat compétents chaque fois qu'il est fait mention d'une tâche de ce dernier dans la Constitution. Or, le texte fondamental de l'Etat se doit de rester le plus clair, le plus souple et le plus moderne possible.





Actuellement, les art. 59 et 64bis de la Constitution fribourgeoise renvoient déjà à la loi sur l’organisation judiciaire. Le modèle à adopter est l’art. 83 al. 2 de la Constitution neuchâteloise : « Les litiges civils, pénaux et administratifs sont tranchés par des tribunaux ». On pourrait rajouter « reconnus par la Constitution et la loi ». Ce tout en sachant que le Tribunal cantonal est mentionné expressément dans la Constitution cantonale, comme élément du pouvoir judiciaire, par opposition au Grand Conseil (pouvoir législatif) et au Conseil d’Etat (pouvoir exécutif).





6.34 bis	Les litiges civils, pénaux et administratifs sont tranchés par des tribunaux reconnus par la Constitution et la loi. 


	L’énumération des autorités judiciaires de première instance du canton de Fribourg ne figure pas dans la Constitution.








K.	Principes généraux





La Commission est d’avis que, outre certains principes qui doivent figurer dans les droits fondamentaux et qui auront sans doute été abordés par d’autres commissions de la constituante, il convient de faire figurer dans la Constitution certains principes de base, régissant le pouvoir judiciaire et son activité et s’adressant soit à lui directement, soit aux autres pouvoirs.





En effet, leur but n’est pas seulement de dicter l’activité des autorités judiciaires mais encore et surtout de garantir aux justiciables un procès correct et loyal. Ces principes servent aussi à protéger les libertés et les droits individuels et à exclure tout arbitraire. Certes, ce rappel n’est pas juridiquement indispensable puisque ces principes figurent dans la constitution fédérale (art. 29 al. 1 et 2, 30 et 32) et dans la Convention européenne des droits de l’homme (art. 5 ch.2 et 3 et art. 6), dispositions que les cantons sont tenus d’observer (art. 5 al. 4 Cst). Toutefois, ce rappel dans notre constitution donnerait, avec l’énoncé des autres droits fondamentaux, une image complète de l’ensemble des droits et libertés garantis dans ce canton. Ce rappel remplirait aussi une fonction informative, pédagogique et psychologique. En effet, il est important qu’un habitant de ce canton, lorsqu’il veut se prévaloir de la constitution, puisse déterminer à la seule lecture de celle-ci les droits qu’elle lui confère. Ce rappel peut aussi s’avérer utile au canton. En effet, l’on sait que celui-ci peut, notamment, offrir à ses habitants une protection des droits et des libertés plus large que celle qui résulte du droit fédéral ou international.





C’est dans cet esprit que la commission a adopté les thèses suivantes, concernant les garanties de procédure judiciaire :





Tel est le cas de l’indépendance des tribunaux, qui est un corollaire du principe de la séparation des pouvoirs. Ce principe universellement reconnu dans les pays démocratiques doit expressément figurer dans la Constitution, d’où la thèse suivante :





6.35	L’indépendance des tribunaux est garantie.





En complément à ce premier principe, il convient de préciser que les personnes exerçant un pouvoir judiciaire doivent l’exercer de façon indépendante, savoir sans se sentir lié ou influencé de quelconque façon que ce soit par les autres pouvoirs, dans le seul respect des normes qu’elles doivent appliquer et en toute impartialité à l’égard des justiciables qui la saisissent. D’où la thèse suivante :





6.36	Les personnes exerçant un pouvoir judiciaire le font d’une manière indépendante et impartiale.





Il convient aussi de conférer une base constitutionnelle relativement au nombre, à l’organisation et aux compétences des tribunaux, ce même s’il s’agit principalement de faire renvoi à la loi. D’où la thèse suivante :





6.37	Dans les limites de la Constitution, la loi détermine le nombre, l’organisation et la compétence des tribunaux.





La Suisse est un Etat de droit. Il en va de même du canton de Fribourg. Il est dès lors utile de rappeler expressément, même si cela va de soi, qu’il ne peut être instauré de tribunaux d’exception, d’où la thèse suivante :





6.38	Il ne peut être instauré de tribunaux d’exception sous quelque dénomination que ce soit.





La justice est réputée lente. Cette lenteur n’est pas toujours son fait : les procédures pénale (qui confère des droits étendus à la défense) et civile, lesquelles veillent à juste titre à la sauvegarde de l’égalité des parties, la charge des études d’avocat qui ralentit l’avancement des procédures, sont autant de facteurs qui contribuent à cette réputation. Inhérente aux tribunaux, il existe en revanche leur charge, le nombre des affaires ayant considérablement augmenté ces dernières années et la difficulté desdites affaires allant toujours croissant. Même si actuellement les tribunaux ne paraissent pas sous-dotés, il convient que l’effort de dotation se poursuive afin qu’ils soient en mesure d’assurer qualitativement et quantitativement leurs tâches. D’où la thèse suivante : 





6.39	Le Grand Conseil accorde aux autorités judiciaires les moyens adéquats en vue d’assurer la célérité et la qualité de la justice.





Le droit d'être entendu est un grand principe reconnu dans les Etats de droit, qui mérite de figurer dans la Constitution, d'où la thèse suivante :





6.40	Les parties ont le droit d'être entendues.





Il convient de rappeler que les débats par-devant les autorités judiciaires sont publics, sauf exceptions devant être instaurées par la loi, laquelle doit encore régler la langue des débats, d’où la thèse suivante :





6.41	Les débats devant les tribunaux sont publics, sauf exceptions instaurées par la loi, qui règle en outre la langue des débats.





Il convient enfin de rappeler que les jugements rendus par les tribunaux doivent être motivés. L’exigence de cette motivation est un rempart contre l’arbitraire et doit être respectée. Toutefois, en vue de décharger les tribunaux, il convient d’instaurer des exceptions à cette règle, lesquelles doivent reposer sur une base légale. De telles exceptions signifient simplement que, dans un premier temps, l’autorité judiciaire peut renoncer à rédiger la motivation l’ayant amenée à rendre son jugement ; en revanche, sur la simple requête du justiciable, formulée dans le respect des délais impartis par la loi, celui-ci peut exiger la motivation écrite dudit jugement, tant au plan civil que pénal, si bien que ses intérêts ne sont aucunement mis en péril par cette facilité accordée aux tribunaux. D’où la thèse suivante :





6.42	Les jugements des tribunaux sont motivés par écrit. La loi règle les exceptions.





La présomption d'innocence est un principe universellement reconnu dans les états démocratiques. Ce premier principe, ainsi que les droit d'être informé de l'accusation portée contre soi, droit à la défense et droit de recourir sont essentiels au droit pénal, et sont de rang constitutionnel. D'où la thèse suivante :





6.43	Toute personne est présumée innocente jusqu’à ce qu’elle fasse l’objet d’une condamnation entrée en force. Toute personne accusée a le droit d’être informée, dans les plus brefs délais et de manière détaillée, des accusations portées contre elle. Elle doit être mise en état de faire valoir les droits de la défense. Toute personne condamnée a le droit de faire examiner le jugement par une juridiction supérieure.











L.	 Autonomie financière des autorités judiciaires (thèse négative)





La Commission 6 est d'avis qu'il ne faut pas accorder au pouvoir judiciaire son autonomie financière.





L'indépendance du pouvoir judiciaire pourrait impliquer son autonomie financière. Toutefois, il faut relever que l'enveloppe budgétaire n'est pas facile à gérer. Il faudrait donc qu'un membre du pouvoir judiciaire s'y consacre au lieu d'exercer son activité ordinaire. Il faut aussi relever que le pouvoir judiciaire devrait, s'il était autonome financièrement, récolter lui-même ses propres ressources. Or actuellement on connaît les coûts mais pas les rentrées d'argent. On peut aussi se demander qui, et comment, en cas d'autonomie financière du pouvoir judiciaire, serait couvert un éventuel dépassement budgétaire. On voit mal aussi, alors qu'il a d'autres impératifs, le pouvoir judiciaire se rendre au Grand Conseil pour y présenter et y défendre son budget, soit faire un acte d'ordre politique. C'est dans cet esprit que la Commission a adopté la thèse suivante : 





6.44	Il est décidé de ne pas accorder son autonomie financière au pouvoir judiciaire.











M.	Composition du TC et nombre des juges qui le composent





La Constitution cantonale ne doit contenir que les grands principes sur lesquels repose l'Etat et régler les droits et devoirs principaux des Fribourgeoises et Fribourgeois. De plus, étant donné que pour répondre aux exigences du droit fédéral, l'on pourrait être amené à réviser l'organisation judiciaire cantonale, il est préférable de ne pas avoir à recourir à une modification constitutionnelle, en raison de la procédure longue et lourde qu'elle représente. D'où les thèses suivantes :





6.45.1	La composition du TC ne doit pas être réglée dans la Constitution mais dans la loi :


	- juges permanents, suppléants et assesseurs


	- juges professionnels et non professionnels


	- juges permanents ou professionnels à temps partiel.





6.45.2	Le nombre précis des juges formant le TC ne doit pas être réglé dans la Constitution mais dans la loi.











N.	Assistance judiciaire





La Commission a pu constater que le problème de l’assistance judiciaire est traité dans la Constitution bernoise en son art. 26 al. 3 et à l’art. 9 al. 4 de la Constitution jurassienne. Les Vaudois traitent quant à eux de l’assistance judiciaire gratuite dans le chapitre des garanties générales de la procédure (cf. art. 36 al. 3 de l’avant�projet de Constitution vaudoise).





Au niveau fédéral, c’est l’art. 29 al. 3 de la Constitution qui traite de l’assistance judiciaire. 





A l’instar des trois cantons précités, qui ne sont de loin pas les seuls cantons suisses à aborder ce problème, la Commission estime qu’il convient de conférer une base constitutionnelle cantonale à l’assistance judiciaire, qui est un droit unanimement reconnu dans les pays démocratiques. D’où la thèse suivante :





6.46	Toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes a droit, à moins que sa cause paraisse dépourvue de toute chance de succès, à l’assistance judiciaire gratuite. Elle a en outre droit à l’assistance gratuite d’un défenseur, dans la mesure où la sauvegarde de ses droits le requiert. 








Adopté par la Commission 6 lors de sa séance du 19 décembre 2001.








	Le Président de la Commission n° 6:


	Philippe VALLET
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�Annexe :


liste finale de toutes les thèses adoptées par la Commission 6�








6.1	La loi peut prévoir des systèmes complémentaires ou alternatifs de résolution extrajudiciaire des conflits�
�



6.2	La distinction entre juridictions civile, pénale, administrative et constitutionnelle est maintenue.





6.3	La juridiction administrative s’exerce sur l’ensemble du territoire





6.4	Réunion du TC et du TA en une seule autorité.





6.5.	Pas de juridiction administrative à double échelon.





6.6	Il est créé une Cour constitutionnelle garante de la conformité des normes au droit supérieur en vue de contrôler la constitutionnalité des lois et la conformité des autres normes cantonales et communales au droit supérieur.





6.7	La Cour constitutionnelle exerce son contrôle dès la publication officielle, sur requête déposée dans les 20 jours dès la publication officielle, du texte visé. La saisine de la cour suspend la mise en vigueur du texte objet du contrôle.





6.8.1	La Cour constitutionnelle statue d'office en instance unique sur la validité des initiatives populaires dans les 20 jours dès la publication officielle.





6.8.2	La Cour constitutionnelle juge en instance cantonale unique les litiges relatifs à l'autonomie des communes, des églises reconnues et de leurs paroisses ainsi que les autres corporations de droit public.





6.8.3	La Cour constitutionnelle juge sur recours et en dernière instance cantonale, les litiges relatifs à l'exercice des droits politiques en matière cantonale et communale.





6.8.4	La Cour constitutionnelle tranche les conflits de compétence entre autorités, à moins qu'elle n’y soit elle-même partie.





6.9	La Cour constitutionnelle statue sur les autres objets que la loi lui soumet.





6.10.	Les décisions de la Cour constitutionnelle sont rendues dans les 60 jours dès sa saisine et font l'objet d'une publication.





6.6. bis	Il n'est pas créé de Cour constitutionnelle.





6.11	Les tribunaux du canton ont l'obligation d'examiner la conformité des dispositions législatives ou réglementaires cantonales au droit supérieur fédéral ou cantonal.





6.12	Les anciens magistrats ne sont pas d’office juges suppléants ou assesseurs.





6.13	Pas de limite d’âge inférieur pour exercer les fonctions judiciaires et renvoi à loi pour une éventuelle limite d'âge supérieur.





6.14.1	L’organisation de la juridiction civile fondée sur la distinction entre les autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance est maintenue.





6.14.2	Les autorités judiciaires de 1ère instance en matière civiles sont maintenues.





6.14.3	Le nombre des cercles de justice de paix sera réduit.





6.14.4	Les justices de paix seront, sous réserve du droit fédéral en préparation, professionnalisées et dotées d’un président ou d’un autre membre juriste, de médecins et d’assistants sociaux.





6.15	L’organisation de la juridiction pénale fondée sur la distinction entre les autorités judiciaires de 1ère et 2ème instance est maintenue.





6.16	Il est créé un autorité administrative indépendante et constitutionnelle dénommée Conseil de la magistrature et chargée de la surveillance du pouvoir judiciaire (surveillance administrative et disciplinaire).





6.17	Le Conseil de la magistrature exerce directement la surveillance sur le TC unifié et peut déléguer la surveillance des autorités judiciaires de Ière instance au TC.





6.18	Le Conseil de la magistrature ne figure pas dans notre Constitution dans le chapitre relatif aux autorités judiciaires.





6.19	Les candidats à la fonction de juge cantonal seront sélectionnés par le Conseil de la magistrature sur base de critères objectifs et non politiques, le Grand Conseil étant habilité à élire seulement l’un des candidats retenus par le Conseil de la magistrature.





6.20	Le Président du Tribunal cantonal unifié est élu pour une année, non plus par le Grand Conseil, mais par les juges cantonaux eux�mêmes.





6. 19bis	Die Mitglieder des Kantonsgerichtes werden vom Grossen Rat ernannt nach Vorprüfung durch den Justizrat, der keine Kandidaten von der Wahl ausschliessen darf.





6.21	La décision de sélection du Conseil de la magistrature est définitive.





6.22.	Le Conseil de la magistrature est l’autorité d’élection des juges de 1ère instance, (présidents de tribunal, juges d’instruction, juge de paix, juges laïcs et assesseurs, etc.).





6.23	La loi peut prévoir que des juges de nationalité étrangère mais pouvant justifier une attache suffisante au canton puissent faire partie des autorités judiciaires.





6.24.1	Le Procureur général est élu selon la même procédure que les juges cantonaux (sélection par le Conseil de la magistrature et élection par le Grand Conseil parmi les candidats retenus lors de la sélection).





6.24.2	Les substituts du Procureur sont élus par le Conseil de la magistrature.





6.25	Le Ministère public est placé sous la surveillance directe du Conseil de la magistrature.





6.26	Tous les membres des autorités judiciaires, ainsi que les membres du MP sont élus pour une durée indéterminée.





6.27	Le Conseil de la magistrature se compose comme suit :


	Un membre du Grand Conseil ;


	Un membre du Conseil d’Etat ;


	Un membre du TC unifié (TC et TA) ;


	Un membre de l’Ordre des avocats fribourgeois ;


	Un membre titulaire d’une chaire de la faculté de droit de l’Université de Fribourg ;


	Un membre du MP ;


	Un membre des autorités judiciaires de 1ère instance.





6.28	La présidence du Conseil de la magistrature est assumée par le représentant du corps professoral titulaire d’une chaire de la faculté de droit de l’Université de Fribourg.





6.29	Chaque autorité ou groupe de personnes représenté au sein du Conseil de la magistrature élit lui�même son représentant parmi ses membres.








6.30	Les membres du Conseil de la magistrature sont élus pour quatre ans et immédiatement rééligibles à une reprise.





6.31	Le quorum au sein du Conseil de la magistrature ne doit pas figurer dans la Constitution mais être réglé dans la loi.





6.32	Les problèmes de récusation du Conseil de la magistrature devront être réglés par la loi.





6.33	Le Conseil de la magistrature délivre au Grand Conseil un rapport annuel sur l’administration de la justice.





6.34.1	La juridiction civile est exercée par :


	a.	 les juges de Paix et les Justices de Paix


	b.	les présidents des tribunaux et les tribunaux civils


	c.	le Tribunal cantonal.


	La loi peut instituer des autorités judiciaires spéciales.





6.34.2	La juridiction pénale est exercée par :


	a.	les juges d'instruction et les juges de police


	b.	les tribunaux pénaux d’arrondissement et le tribunal pénal économique


	c.	la Chambre pénale des mineurs et ses présidents


	d.	le Tribunal cantonal


	La loi peut instituer des autorités judiciaires spéciales.





6.34.3	Le Tribunal administratif juge en dernière instance les contestations administratives que la loi ne place pas dans la compétence définitive d’une autre autorité.





	La loi peut instituer des autorités judiciaires spéciales.





6.34 bis	Les litiges civils, pénaux et administratifs sont tranchés par des tribunaux reconnus par la Constitution et la loi. 


	L’énumération des autorités judiciaires de première instance du canton de Fribourg ne figure pas dans la Constitution.





6.35	L’indépendance des tribunaux est garantie.





6.36	Les personnes exerçant un pouvoir judiciaire le font d’une manière indépendante et impartiale.





6.37	Dans les limites de la Constitution, la loi détermine le nombre, l’organisation et la compétence des tribunaux.





6.38	Il ne peut être instauré de tribunaux d’exception sous quelque dénomination que ce soit.





6.39	Le Grand Conseil accorde aux autorités judiciaires les moyens adéquats en vue d’assurer la célérité et la qualité de la justice.





6.40	Les parties ont le droit d'être entendues.





6.41	Les débats devant les tribunaux sont publics, sauf exceptions instaurées par la loi, qui règle en outre la langue des débats.





6.42	Les jugements des tribunaux sont motivés par écrit. La loi règle les exceptions.





6.43	Toute personne est présumée innocente jusqu’à ce qu’elle fasse l’objet d’une condamnation entrée en force. Toute personne accusée a le droit d’être informée, dans les plus brefs délais et de manière détaillée, des accusations portées contre elle. Elle doit être mise en état de faire valoir les droits de la défense. Toute personne condamnée a le droit de faire examiner le jugement par une juridiction supérieure.





6.44	Il est décidé de ne pas accorder son autonomie financière au pouvoir judiciaire.





6.45.1	La composition du TC ne doit pas être réglée dans la Constitution mais dans la loi :


	- juges permanents, suppléants et assesseurs


	- juges professionnels et non professionnels


	- juges permanents ou professionnels à temps partiel.





6.45.2	Le nombre précis des juges formant le TC ne doit pas être réglé dans la Constitution mais dans la loi.





6.46	Toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes a droit, à moins que sa cause paraisse dépourvue de toute chance de succès, à l’assistance judiciaire gratuite. Elle a en outre droit à l’assistance gratuite d’un défenseur, dans la mesure où la sauvegarde de ses droits le requiert. 
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